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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales



A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

COMPTE RENDU REUNION DU PÔLE DES RETRAITES 3 OCTOBRE 2012
La réunion s’est tenue au siège de la FGR-FP à partir de 10 heures.
Etaient présents : Annick MERLEN et Michel SALINGRE pour la FGR-FP, René ESPANOL et Marc PALUEAU pour l’UNRP, Denis LABORDE pour l’UNPRG, Michel LACHAUD pour le FNOM, Paul ALBRECHT et Gérard BOURACHOT pour l’ANR.

Ordre du jour:

-  point sur les audiences passées et à venir;

- mise en place d'un groupe de travail "revalorisation des pensions";

- rapport de la Cour des comptes;

- point sur les dossiers habituels: parité homme/femme, amiante, essais nucléaires, campagne double...

- questions diverses.

Après avoir souhaité la bienvenue aux membres du Pôle présents, Annick MERLEN fait un rapide compte-rendu des audiences auxquelles ont participé récemment les représentants de chacune des composantes du Pôle. Les comptes rendus correspondants ont été diffusés ces jours derniers par ANRINFO.

1) Point sur les audiences passées et à venir.

1-1: Ministère des Affaires Sociales:
Convergence de vues sur les grands points concernant notamment l'accès aux soins et la prise en charge par la solidarité nationale du financement de la perte d'autonomie.

S'agissant du financement de la perte d'autonomie, les représentants du Pôle ont fait savoir qu'ils n'étaient pas opposés à une éventuelle participation des retraités, à condition que chaque citoyen participe équitablement à cette action à hauteur de ses moyens. De plus, il ne faut pas que cela pénalise les plus basses pensions, mais que cet effort se traduise par de réelles avancées dans le domaine de la prise en charge de la perte d'autonomie.

Le 1er octobre 2012, les médias ont annoncé la création d'une taxe de 0,15% sur les retraites pour ce financement pour l’année 2013, et 0,30% à partir de 2014.

Les membres du Pôle demandent que cette taxe s’applique sur toutes les pensions. Ils souhaitent en outre que les actifs des professions libérales, jusqu'alors exonérés de la journée de solidarité, soient assujettis à cette contribution au même titre que les autres salariés.
1-2: Ministère de la Fonction publique :

Michel SALINGRE a souhaité mettre l’accent sur l’aide au maintien à domicile de la Fonction publique dont la gestion a été décentralisée sur les caisses de la CNAV. Il  rappelle que cette prestation, un moment suspendue, a été rétablie dans des conditions moins avantageuses que précédemment. Il fait état, par ailleurs, d’une réflexion, qui devrait être engagée rapidement au niveau de ce ministère pour une nouvelle réforme du code des pensions civiles et militaires de retraite, avec le souci de préserver les petites pensions, afin d'aboutir à une harmonisation des régimes.

Pour ce qui concerne le pouvoir d’achat, les intervenants sont invités à prendre contact avec le ministère de l’économie et des finances, seul compétent à cet égard. Il est en outre rappelé que si les règles actuellement en vigueur restaient en application, un effort particulier devrait être fait pour les plus basses pensions. Ce que l'on ne peut qu'approuver. Espérons que la conjoncture économique ne servira pas d'alibi pour limiter la revalorisation de nos pensions. 
Celle-ci risque cependant d'être ralentie par la création de nouvelles taxes sur les retraites et l'éventuel alignement de la CSG sur celle des actifs.

S'agissant de la 1/2 part fiscale, exclusivement accordée actuellement aux seuls contribuables célibataires, divorcés, séparés ou veufs vivant seuls et qui ont supporté seuls à titre exclusif ou principal la charge d'un enfant pendant au moins cinq années, il serait souhaitable de l'étendre aux personnes qui se retrouvent seules, même si elles n'ont pas supporté seules la charge d'un enfant qu'elles ont élevé au moins cinq ans.

2) Mise en place d'un groupe de travail "revalorisation des pensions".

Les membres du Pôle sont convenus de constituer un groupe de travail pour réfléchir sur cette question, afin de mettre au point un dossier de propositions suffisamment étayé et crédible pour que les interlocuteurs que nous rencontrons dans le cadre des audiences dans les différents ministères prennent au sérieux nos démarches. Nous ne sommes pas que des contestataires !

L'ANR sera représentée dans ce groupe par Daniel GIET du groupe Moselle.

3) Rapport de la Cour des Comptes sécurité sociale 2012.

Les représentants du Pôle font observer que le rapport de la cour des comptes sur la sécurité sociale fait ostensiblement ressortir les avantages dont bénéficieraient les retraités, notamment au regard de la fiscalité, en oubliant de préciser que ces avantages ont été accordés dans un contexte complètement occulté par les médias. Ils tiennent à rappeler que les retraités ne sont pas des nantis et qu’à cette occasion, il leur est fait un mauvais procès
Les recommandations sont préoccupantes. On pourrait y souscrire sans réserve si l'on avait l'assurance que ceux, nombreux, qui échappent à l'impôt de plusieurs manières, acquittaient réellement ce dont ils devraient être redevables. Toutefois, concernant l’abattement de 10%, qui a été mis en œuvre dans un contexte particulier, les membres du Pôle sont opposés à sa remise en cause.

Ces recommandations concernant les retraités sont les suivantes:

Suppression progressive de:

- l'abattement de 10% sur les pensions, en matière d'impôt sur le revenu (gain: 2,7 Md€)

- l'exonération à l'impôt sur le revenu des majorations de pensions pour les parents de trois enfants (gains : 0,8Md€)

- le non alignement du taux de la CSG sur les pensions les plus élevées (6,60%) sur celui appliqué aux salaires (7,5%) (gain: 1,2 Md€)

- Examiner les conséquences d'une suppression à terme des avantages en matière de fiscalité locale fondés sur un critère d'âge.

4) Parité homme/femme.
Les dossiers sont toujours en cours de traitement. L'UNRP et l'ANR font remarquer que cette démarche, outre qu'elle leur a permis de recruter de nouveaux adhérents et de maintenir à niveau leurs effectifs, leur a aussi apporté un volume de dons assez conséquents dont une bonne part peut être consacrée à la solidarité.
5) l’amiante et les victimes des essais nucléaires.

La situation n’a guère évolué depuis notre dernière réunion. Il semblerait que les pouvoirs publics usent de mesures dilatoires pour retarder son règlement
6) Campagne double.

Deux arrêts du Conseil d'Etat ont rejeté les recours qui ont attaqué les dispositions  du décret n°2010-890 du 29 juillet 2010 portant attribution du bénéfice de la campagne double aux anciens combattants d'Afrique du Nord.

Le premier arrêt déboute un requérant qui contestait les dispositions de l'article 3 du décret du 29 juillet 2010 qui n'autorisent que les titulaires de pensions concédées à compter du 19 octobre 1999 à se prévaloir du bénéfice de la campagne double.

Cet arrêt excipe notamment qu'il ne résulte ni des termes de la loi, ni des travaux préparatoires que le législateur ait entendu donner une portée rétroactive aux dispositions qu'il a édictées, seule à même de permettre la révision des pensions liquidées avant leur entrée en vigueur, les décisions relatives à l'attribution de la campagne double n'ayant pas un caractère recognitif (se dit d'un acte par lequel on reconnait une obligation, en rappelant le titre qui l'a créée).
Le deuxième arrêt déboute un requérant qui, d'une part, soulevait la question prioritaire de constitutionnalité, et, d'autre part, soutenait que la révision de sa pension au titre de la bonification pour enfants, postérieure au 19 octobre 1999, lui ouvrait droit au bénéfice de la campagne double au motif qu'elle retirait l'arrêté de concession initiale de sa pension antérieur à cette date.

S'agissant de la question prioritaire de constitutionnalité, l'arrêt du Conseil d'Etat a estimé que la succession de deux régimes juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité et que, concernant le régime applicable au calcul d'une pension de retraite, celui-ci est nécessairement déterminé par la date à laquelle les droits sont liquidés. 

Dans ces conditions le respect des principes d'égalité devant la loi et d'égalité devant les charges publiques n'imposait pas au législateur de donner un caractère rétroactif à l'avantage de retraite qu'il instituait. Que, par suite, la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux et que le moyen invoqué en défense, tiré de ce que la loi du 18 octobre 1999 porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, doit être écarté.

Pour ce qui concerne l'effet de l'arrêté de concession de la pension révisée, l'arrêt du Conseil d'Etat estime que la date de radiation des cadres constitue, en l'espèce, celle à laquelle l'administration devait légalement se placer pour apprécier les droits à pension du requérant, sans que l'annulation de l'arrêté initial de concession et l'intervention d'un nouvel arrêté procédant à la liquidation de sa pension aient d'incidence à cet égard. 

Ainsi, sa demande n'entre pas dans les prévisions de l'article 3 du décret du 29 juillet 2010 et qu'il ne saurait, en tout état de cause, exciper de l'incompatibilité de cette disposition avec les stipulations de l'ancien article 141 du traité instituant la Communauté européenne, reprises désormais à l'article 157 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne dès lors que ces stipulations, qui garantissent l'égalité de rémunération entre travailleurs masculins et travailleurs féminins, ne concernent pas le bénéfice de la campagne double.

La réponse du Conseil d'Etat à cette deuxième question présente des aspects particuliers.

1) elle remet en cause la jurisprudence Le Flanchec du 7 mai 2010, où il avait considéré que l'arrêté de concession de la pension révisée en 1997 retirait le précédent arrêté de concession initiale de la pension en 1995, pour débouter l'intéressé et lui faire reverser les rappels d'arrérages qu'il avait perçus.

2) en évoquant l'article 141, désormais article 157 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, dont il n'a pas été fait référence dans le mémoire introductif d'instance, on peut se poser la question de savoir pourquoi le Conseil d'Etat a introduit cette référence dans son jugement ? Y aurait-il une autre piste d'investigation susceptible de faire échec au décret du 29 juillet 2010 ?

Prochaine réunion du Pôle le 11 décembre 2012 au siège de l’UNPRG.

Fin de la réunion à 12 heures. 
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